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SOUS-PRÉFECTURE DE BÉTHUNE

BUREAU DE LA VIE CITOYENNE

- Arrêté n°21-251 en date du 08 septembre 2021 portant autorisation du 44ème Rallye automobile « LE BETHUNOIS » - les vendredi 10 ,
samedi 11 et dimanche 12 septembre 2021

ARTICLE 1  er     - L'association STADE BETHUNOIS AUTOMOBILE représentée par Messieurs Marc DECANTER et Maxime
HOLLANDER, co-présidents, sous l'égide de l'A.S.A ARTOIS LITTORAL II, représentée par M.Yves BLANPAIN,
Président, est autorisée à organiser les vendredi 10, samedi 11 et dimanche 12 septembre 2021 une épreuve
automobile d’endurance et de régularité dénommée « 44ème RALLYE DU BETHUNOIS, » dans les conditions fixées
par le règlement particulier joint à la demande d’autorisation ainsi qu’aux conditions définies par le présent arrêté.
Le 44ème RALLYE DU BETHUNOIS couvre un parcours de 121.72 kms d’épreuves de vitesse chronométrées
prévues sur dix épreuves spéciales, sur voies interdites à la circulation et gardées, dont vous trouverez le détail ci-
après.

ARTICLE 2.- Les prescriptions générales suivantes devront être impérativement respectées :

� les vérifications administratives et techniques seront effectuées le vendredi 10 septembre 2021 de 16H30 à
21H30  à la concession FG AUTOMOBILES TOYOTA , rue des épis – zone du moulin - à  BEUVRY,

1. les départs auront lieu isolément toutes les minutes le samedi 11 septembre 2021 à partir de 9H30 au
podium sur la Grand Place à BETHUNE,

� sur le parcours de liaison, les concurrents devront se conformer aux prescriptions du code de la route et aux
arrêtés municipaux des villes et localités traversées,

� la circulation générale ne devra subir aucune entrave sur l'itinéraire des parcours de liaison,

� est interdit, sur les voies empruntées par le rallye et durant toute la période du déroulement de celui-ci, le jet
de tous imprimés ou objets quelconques, par toute personne participant ou assistant à quelque titre que ce
soit à la manifestation, l'apposition de flèches ou d'autres indications sur les panneaux et poteaux de
signalisation, ainsi que sur les arbres des routes et chemins est également interdite,

1. Toutes mesures devront être prises pour remédier aux risques d'incendie et d'accidents et assurer les soins

aux blessés.

ARTICLE 3. -   Les prescriptions particulières, spécifiques aux épreuves de vitesse devront être impérativement respectées :

 Le vendredi 10 septembre 2021     :  

- SHAKEDOWN -

Séance d'essais d'une distance de 1,847 kms sur la commune de SERVINS (11h-15h), avec un maximum de 60
participants.

Le samedi 11 septembre 2021     :  

- EPREUVE SPECIALE N° 1 – 4  dénommée COMMUNES VERTES

    9,95 kms à parcourir deux fois vers 10H40 et 15H34 (heure de passage  du 1er  concurrent) .       
Les voies empruntées par cette épreuve spéciale intéressent le territoire de la commune de Béthonsart,
Caucourt, Frévillers, Gauchin le Gal et Hermin, ,  (Arrondissements d'ARRAS et BETHUNE).

- EPREUVE SPECIALE N° 2 – 5 dénommée  LES QUATRE BOIS       

10,290 kms à parcourir deux fois vers 11H33 et 16H27 (heure de passage du 1er          
concurrent).

 Les voies empruntées par cette épreuve spéciale intéressent le territoire des                 
      communes d’Aumerval, Bailleul les Pernes, Fiefs et Floringhem(Arrondissement d’ARRAS). 

                                          
-  EPREUVE SPECIALE N° 3– 6 dénommée  LA ROUTE DU GALLODROME
             
                         11,910 kms à parcourir deux fois vers 12H06 et 17H00 (heure de passage du 1er concurrent).
                                                         Les voies empruntées par cette épreuve spéciale intéressent le territoire de la                                  
commune de Febvin Palvart, Fléchin, Fontaine les Hermans, Ligny les Aire ,  Nédon -Nédonchel et Westrehem (Arrondissement, d’ARRAS, 
BETHUNE et    SAINT-OMER).

Le dimanche 12 septembre 2021:

- EPREUVE SPECIALE N° 7 – 9 dénommée  LE BLANC SABOT

9,550 kms à parcourir deux fois vers 09H08 et 13H30 (heures de passage du 1er concurrent) .
Les voies empruntées par cette épreuve spéciale intéressent le territoire des communes d’Oblinghem et
Gonnehem (Arrondissement de BETHUNE).

- EPREUVE SPECIALE N° 8 – 10 dénommée  – LE TURBEAUTE

19,160 kms à parcourir deux fois vers 9H41 et 14H05  (heures de passage du 1er  concurrent) .
Les voies empruntées par cette épreuve spéciale intéressent le territoire des communes de CALONNE SUR LA
LYS, HINGES, LESTREM, LOCON, MONT BERNENCHON (Arrondissement de BETHUNE).
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Les prescriptions listées en annexe unique au présent arrêté devront également être rigoureusement appliquées.

ARTICLE 4. - Le nombre maximum de véhicules admis à prendre le départ est fixé à 180 maximum, rallye le Béthunois et 
rallye de véhicules historiques de compétition.

ARTICLE 5.- Conformément aux arrêtés du Président du Conseil Départemental et des maires des communes
concernées par les épreuves spéciales, la circulation sera interrompue et le stationnement des piétons,
cyclistes, véhicules automobiles, animaux, interdit sur les voies départementales ou communales utilisées pour
les épreuves spéciales des vendredi 10, samedi 11 et dimanche 12 septembre 2021, trois heures avant le
premier passage prévu des concurrents. La circulation sera rétablie dès la fin des épreuves à l’initiative de
l'organisateur.
Pendant la durée des épreuves des déviations seront établies. 

L’organisateur devra s’assurer que tous les arrêtés sont respectés.

Des poteaux indicateurs provisoires éclairés la nuit seront placés aux frais et par les soins des organisateurs
aux extrémités des parties interdites sous le contrôle des représentants locaux du Président du Conseil
Départemental du Pas-de-Calais.

ARTICLE 6. - Dans le contexte national actuel, l’organisateur prendra toutes les mesures nécessaires sur le parcours de la
course et sur les zones spectateurs afin de faire face à un éventuel acte malveillant ou terroriste.
Un briefing sur ce point devra avoir lieu avant la course.

ARTIC  LE 7  . - Un service d'ordre sous convention sera mis en place par Monsieur le Général, Commandant du Groupement de
Gendarmerie du Pas-de-Calais et le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours
La gendarmerie sera en statique et en appui des commissaires de course en cas de trouble à l’ordre public. En
cas d’intervention, sur décision du PC course, les prestations assurées seront facturées à l’organisateur dans
l’état liquidatif.    D’autre part, la gendarmerie pourra faire des reconnaissances du parcours avant le départ des  
spéciales.

Des commissaires de route, munis d'un signe distinctif, dont la présence subordonne le déroulement des
épreuves de classement, seront mis en place par les organisateurs conformément aux endroits désignés sur les
listes annexées au présent arrêté. Ils assureront notamment une mission de surveillance aux points d'accès sur
le parcours de vitesse ainsi qu'un rôle de sécurité au niveau des interdictions de stationnement.

                    
ARTICLE 8.- La protection du public et des concurrents devra être assurée par des       dispositifs appropriés.

L'organisateur devra mettre en œuvre tout moyen d'interdiction de stationner aux spectateurs, notamment dans
les virages extérieurs, zones en contrebas ainsi qu'à tous endroits jugés dangereux pour le public.
Un moyen de communication sera établi entre le PC course et les points « spectateurs autorisés »

Sur chaque épreuve spéciale des points « spectateurs autorisés » sont créés.
L’accès aux zones où le public est admis sera fléché par les soins de l’organisateur.
La présence du public sera définie en fonction de deux zones: l'une interdite au public matérialisée par
la rubalise rouge, l'autre autorisée matérialisée par la rubalise verte. Toutes les zones autres que les
zones autorisées sont considérées comme interdites. La zone autorisée doit être accessible aux
personnes à mobilité réduite.

Les organisateurs doivent s'assurer que les spectateurs respectent les limites des zones qui leur sont
réservées.
Des panneaux signaleront au public l'arrivée dans des zones interdites.
Deux véhicules dotés d'une sonorisation rappelleront les consignes de sécurité avant le passage du
premier concurrent.

L’organisateur devra mettre en place, une réserve opérationnelle de 5 personnes minimum en mesure
d’être projeté sans délai afin de renforcer tous les points des E.S à la demande du PC sécurité,
Sécurisation de la Grand-Place de Béthune avec un dispositif anti-intrusion à la voiture « bélier », port
du masque  obligatoire et le respect de la distanciation sociale. 

Les membres de l’organisation et les équipages seront soumis au contrôle du pass sanitaire.

                          1 - P.C. COURSE     :  

Le PC course, installé salle de la Charité – rue Fernand BAR à Béthune, devra être constitué d’une cellule de
liaison composée d’un sapeur pompier et d’un représentant des forces de l’ordre territorialement compétent. Il
sera aménagé de la sorte qu’à aucun moment, le Directeur de Course, ne puisse s’isoler de l’officier de
sapeur-pompier, des services publics de secours et de l’organisateur afin d’assurer la coordination des
secours sur le parcours et aux abords du rallye.

Une ligne téléphonique sera affectée exclusivement à l’appel du CODIS (03.21.58.18.18). Son numéro devra
être communiqué au CODIS 62 deux heures avant le départ du rallye.

Directeur de course : 03.21.68.79.23
Ligne dédiée aux riverains : 06.79.81.68.44

2 - ORGANISATION DES SECOURS     :  

7



Seul le directeur de course au PC est habilité à prendre la décision de stopper la course afin d'effectuer les
interventions sur les épreuves spéciales.
Une concertation permanente devra s'établir entre le directeur de course et les représentants des services
d'urgence au PC course.
En cas d'intervention, les sapeurs-pompiers ne pourront s'engager sur le parcours des épreuves qu'après
accord du directeur de course et confirmation du CODIS 62 et dans le sens de la course.

Le directeur de course devra faire stopper immédiatement la ou les épreuves si les moyens de secours
d'urgence (sapeurs-pompiers, SAMU) devaient emprunter les parcours de vitesse en cas d'intervention sur ou
à proximité de celui-ci.
Un médecin, une ambulance et une dépanneuse seront présents au départ de chaque épreuve spéciale.

Une attention particulière devra être portée sur les modalités d'alerte et d'acheminement des secours sur les
lieux d'un éventuel accident lors des épreuves.

Des points de cisaillement seront définis.

                          Le stationnement des véhicules ne devra pas gêner l'accès des secours extérieurs.
                     Les centres hospitaliers concernés devront être avertis du déroulement de  cette manifestation.

ARTICLE 9. - Une liaison radio devra être assurée entre les lieux d'arrivée et de départ de chaque épreuve dans le but :
- d'éviter la circulation des véhicules dans les deux sens,
- d'alerter le chef du service d'ordre concerné et le directeur de course de tout incident intervenant sur le
parcours des épreuves spéciales,
- d'alerter les postes de secours et de lutte contre l'incendie. Pour ce faire, les transmissions radio entre les
centres de secours et les médecins du SMUR. devront être effectives en tout point du parcours.

ARTICLE 10.- A l'occasion de toute intervention de véhicules d'urgence (SAMU, centre de secours) sur le parcours
d'une épreuve de vitesse, le directeur de course, en liaison avec le commandant du service d'ordre,
devra faire stopper immédiatement le déroulement de l'épreuve de vitesse en cours et laisser le libre
accès dans le sens de la course.

ARTICLE 11 - En cas d'accident, l'épreuve sera interrompue jusqu'à rétablissement des normes de sécurité. Le pilote du
véhicule en cause devra obligatoirement se mettre à la disposition des autorités de gendarmerie soit sur les
lieux même de l'accident, soit dès le franchissement du point stop de l'épreuve spéciale.

ARTICLE 12 - L'association organisatrice sera tenue d'assurer la réfection de la chaussée en cas de dégradation de celle-
ci. Un constat de l’état des voies utilisées pour les épreuves de vitesse sera établi avant et après la
manifestation.

ARTICLE 13 - Les concurrents devront respecter les moyennes horaires de marche portées sur leur carnet de route.

ARTICLE 14.- La plus grande prudence devra être observée par les concurrents et notamment lors de la traversée des
agglomérations. 

ARTICLE 15 - Les droits des tiers sont expressément réservés.

ARTICLE 16 - La présente autorisation ne pourra prendre effet que lorsque Monsieur le Général, Commandant
du Groupement de Gendarmerie ou son représentant aura reçu du Comité d'Organisation du rallye du
Béthunois représenté par son co-président M . Maxime HOLLANDER , organisateur technique, l'attestation
écrite certifiant que les dispositions précitées et celles concourant à la sécurité sont effectivement réalisées.
Le nom des Directeurs de course des épreuves spéciales sera communiqué à Monsieur le Général ,
Commandant du Groupement de Gendarmerie ou son représentant .

En possession de l'attestation susvisée, Monsieur le Général, Commandant du Groupement de
Gendarmerie ou son représentant reste en contact permanent avec les représentants de l'association
organisatrice. Il a seul qualité pour répartir la mission entre les subordonnés et demeure seul juge de
l'emploi de leurs moyens.
La présente autorisation pourra être rapportée à tout moment notamment par Monsieur le Général,
Commandant du Groupement de Gendarmerie ou son représentant agissant par délégation de l'autorité
administrative, après consultation de l'autorité sportive compétente, s'il apparaît que les conditions de
sécurité ne se trouvent plus remplies ou que les organisateurs, malgré la mise en demeure qui leur en aurait
été faite par l'autorité administrative ou ses représentants qualifiés, ne respectent plus ou ne font plus
respecter par les concurrents les dispositions du règlement particulier de l'épreuve et celles du présent
arrêté.

ARTICLE 17 - Dès que les voies utilisées pour l'épreuve de vitesse auront été interdites à la circulation, l'association
sportive qui est responsable de l'organisation et du déroulement de l'épreuve sera seule habilitée à
réglementer leur utilisation, après consultation de Monsieur le Général , Commandant du Groupement de
Gendarmerie ou son représentant et les commissaires de course concernés.

ARTICLE 18- Nul ne pourra ni pénétrer ni s'installer sur la propriété d'un riverain.
Tout propriétaire pourra faire appel à Monsieur le Général, Commandant du Groupement de Gendarmerie
ou son représentant ou au Directeur Départemental de la Sécurité Publique ou son représentant pour
relever par procès-verbal toute infraction et constater, le cas échéant, les dégâts commis.

ARTICLE 19 - Toutes infractions aux dispositions du présent arrêté seront constatées et poursuivies.
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ARTICLE 20 - L’organisateur devra informer le sous-préfet de permanence de tout accident grave survenu lors de
l’épreuve, au 03.21.21.20.00.

ARTICLE 21 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

ARTICLE 22 - La sous-préfète de Béthune,
Les sous-préfets de Lens et Saint-Omer,
Le Président du Conseil Départemental du Pas-de-Calais

                          Les Maires concernés par les épreuves spéciales,
                          Le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours,

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
                          Monsieur le Général, Commandant du Groupement de Gendarmerie du Pas-de-Calais,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à
l'organisateur.

Fait à Béthune, le 8 septembre 2021
Pour la sous-préfète,
Le secrétaire général,
Signé Jean-François RAL 
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DELEGATION DE SIGNATURE

D’UN RESPONSABLE DE PÔLE D’EVALUATION DES LOCAUX PROFESSIONNELS

Le responsable du Pôle d’Evaluation des Locaux Professionnels du Pas-de-Calais

Vu le code général des impôts, et notamment son article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de
son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ; 

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise,
modération ou rejet :

a) dans la limite de 15 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie A désignés ci-après :

- Séverine DELAUDIER
- Jérémy DISTINGUIN

b) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

- Thérèse DELFORGE
- Béatrice MANOWSKI
- Philippe VICTOR

c) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après  (*)

- Néant

(*)  le  gracieux  d’assiette  continue,  dans  le  département,  d’être  exclu  de  la  délégation  susceptible  d’être
accordée aux agents de catégorie C.

Article 2

Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service.

A  Arras le 6 septembre 2021
La responsable du PELP,
Mélanie Huyghe

















































DELEGATIONS DE SIGNATURE

S.I.P de Montreuil sur Mer

La comptable, responsable du service des impôts des particuliers de MONTREUIL SUR MER

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à
217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction
générale des finances publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2009-707  du  16  juin  2009  relatif  aux  services  déconcentrés  de  la  direction
générale des finances publiques ; 

Vu le décret n°  2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à  la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée à  Mme NICOL-MORLET Nathalie,  Inspectrice  des  finances
publiques, adjointe à la responsable du service des impôts des particuliers de  MONTREUIL SUR
MER , à l’effet de signer :

1°)  dans  la  limite  de  60  000  €,  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions
d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et,
sans  limitation  de  montant,  les  décisions  prises  sur  les  demandes  de  dégrèvement  de  taxe
foncière pour pertes de récoltes ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet
dans la limite de 60 000 € ; 

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,
sans limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité de la comptable soussignée, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant
excéder 8 mois et porter sur une somme supérieure à 5000€ ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et
les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2 (mission d’assiette)

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette,
les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution
d’office et, en matière de gracieux fiscal d’assiette (*), les décisions portant remise, modération ou
rejet :



1°) dans la limite de 15 000 €, à l'agent des finances publiques de catégorie A désignée ci-après :

-     NICOL-MORLET Nathalie

2°) dans la limite de 10 000  €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-
après :

• BATAILLE Nathalie
• DERICKE Karen
• FAUQUET Pascal
• VANHOYE Jean Robert
• BRIOUL Laurent
• BRACHET Françoise
• SAISON Céline
• BRUCHET Clotilde

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après
(*) :

• DUMAS Sébastien
• BRUSEL Betty
• DUCROCQ Emeline
• FRAMERY Adeline
• GOSSELIN Dorothée
• PAGNIEZ Clothilde

(*) le gracieux d’assiette continue, dans le département, d’être exclu de la délégation susceptible d’être 
accordée aux agents de catégorie C.

Article 3 (mission recouvrement)

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°)  les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise,
modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de
montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

VANHOYE Jean Robert et BRIOUL Laurent – contrôleurs principaux - dans les limites suivantes    1°)
2000 euros 2°) délai de paiement maximal de 8 mois et pour un montant n'excédant pas 4 000
euros.

DUCROCQ Emeline -agent administratif – dans les limites suivantes 1°) 1000 euros 2°) délai de
paiement maximal de 3 mois et pour un montant n'excédant pas 2000 euros.



Article 4 (mission accueil : assiette et recouvrement)

Délégation de signature est donnée à :

-  Madame DERICKE Karen – contrôleur ;

- Monsieur FAUQUET Pascal – contrôleur principal ;

pour octroi de délais de paiement d'une durée maximale de 3 mois pour un montant total restant
dû n’excédant pas 2 000€. 

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Pas-de-Calais.

A Montreuil sur Mer, le 31/08/2021

La comptable, 

Responsable du service des impôts des particuliers,

Muriel DELATTRE
















































































